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le  premier  travail  que  le  comité  de  conftitütîon 
ait  entrepris  par  vos  ordres  , propofoit  de  former 
de  grandes  municipalités  en  laiffant  à chaque  bour- 
gade des  agens  ou  officiers  municipaux  , tant  pour 
la  geftion  de  fes  bieüs  & la  conduite  de  fes  affaires  „ 
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que  pour  îa  répartition  & le  recouvrement  des  con- 
tributions diredes.  La  nature  des  choies  nous  fembloit 
exiger  une  organifatioià  particulière  pour  les  mu- 
nicipalités des  villes , & nous  leur  réfervions  le  plan 
que  vous  avez  rendu  général.  Vous  lavez,- Meilleurs  * 
à quelle  époque  tk  dans  quel  temps  vous  vous  dé- 
terminâtes à établir  une  municipalité  indépendante  & 
organffée  de  la  même  manière,  dans  les  villes,  les 
bourgs  , les  parodies  fk  les  communautés.  Nous 
avouons  de  bonne  foi,  que  les  difpôfitiôns  provi- 
foires  adoptées  par  vous , convenoient  mieux  aux  cirr 
conffances  ; qu'on  s eft  permis  fouVenc  d en  indiquer 
les  abus  j,  mais  qu'on  n auroic  pas  dû  oublier  le  bien 
que  nous  leur  devons. 

En  effet , au  moment  où  les  diverfes  parties  de 
l’ancien  gouvernement  s’écrouloient  ; lorfque  l’indi- 
gnation ne  reconnoiffoit  plus  les  pouvoirs  publics 
établis  fous  l’ancien  régime;  lorfque  les  tribunaux  & 
les  agens  de  Eadminifcratioti  îfinipiroienc  plus  de  con- 
fiance,. il  a bien  fallu,  pour  ménager  aux  lois  un 
refie  de  fan  mi  (don  , jeter  & prodiguer  fur  la  fur- 
face  du  royaume  des  pouvoirs  quelconques  émanés 
du  peuple:  malgré  les  inconvéniens , maigre  les  dan- 
gers d’une  me  fore  auili  hardie , ii  a fallu  les  armer 
de  la  force  publique  & leur  attribuer  le  contentieux 
de  la  police,  quoiqu'il  fût.  impoiïible  druTurer  .atnii 
l’uniformité  & l’équité  des  jugemens.  Pour  féconder 
vos  efforts  9 pour  répandre  lcfp.rit  de  patnotifme,  > 
pour  donner  de  la  vigueur  aux  caradères  fk  aux  dpri.es, 
pour  leur  donner  la  trempe  néceffaire  a la.  liberté il 
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ètoit  bon  de  former  à l’avance  les  citoyens  , de  les  pré- 
parer par  degrés  aux  fondions  & aux  devoirs  du  gou- 
vernement repréfentatif  j de  faturer,  fi  je  piiis;m  expri- 
mer ainfi,  l’imagination  & les  defirs  des  hommes  ar- 
dens , afin  de  les  foimiettre  an  régime  févére  de  la  loi  j 
lorfque  îâ  couftkution  feroit  achevée.  Une  pareille  opé- 
ration con  vendit  encore  aux  mouvcniens  d’enthoufiaf- 
me  Sc  d’énergie  par  lefquels  s eft  opéré  la  plus  mémo- 
rable révolution  qu’aient  jamais  préfcntée  les  annales 
du  monde.  Il  eft  de  votre  devoir  maintenant  de  fongeC 
à l’état  de  la  France , lorfque  la  liberté  bien  établie 
n’aura  plus  à defirer  parmi  nous  ÿ que  des  citoyens  qui 
Tâchent  en  jouir. 

Apres  avoir  recueilli  les  avantages  d’une  inftitutîort 
qui  n’a  été  8c  qui  ne  pouvoir  être  que  provifoire, il 
convient  de  prévenir  les  défordres  qui  en  réfuheroient 
par  la  fuite;  mais  il  convient  aufii  de  n*en  ordonner  le 
changement  qu’a  l’époque  où  cette  foule  de  municipa- 
lités indépendantes  n’aura  plus  d’utilité.  Dans  ce  nou- 
veau travail,  recommandé  par  l’expérience,  il  s’agk 
de  conferver  les  droits  des  plus  petites  communautés, 
de  leurlaiifer  tout  ce  qu’elles  feront  bien , & feulement 
de  leur  ôter  les  fondions  qu’elles  rempliroipnt  mal  j oiî 
qui  cxîgeroient  de  leur  part  de  trop  grands  facrifices. 
il  eft  donc  néce  flaire  d’aprofondir  les  principes  fur  cette 
partie  de  l’crgânifation  (ociaîe,  de  les  envifager  fous 
tous  leurs  rapports,  & d’en  calculer  toutes’  les  con- 
féquences. 

Les  villes,  les  bourgs  & les  villages  font , dais 
l’ordre  politique  , autant  de  familles  chargées  de  leurs 
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affaires  domeftiques , & jouiffant  des  memes  droits  ; 
mais  on  ne  peut , fans  de  graves  mconvcniens , dé- 
léguer aux  villages  la  même  étendue  de  pouvoir 
qu’aux  villes.  En  effet  J la  population  plus  conùde- 
rable  de  celles-ci  exige  une  répreflion  plus  adive;  la 
fainéannfe  tk  la  débauche  y produilent  plus  de  de- 
fordres  & de  crimes  ; les  repréfentans  & les  gardiens 
du  peuple  y ont  befoin  de  plus  de  moyens  de  per- 
fualîon  * & de  plus  de  moyens  de  force.  D’autres 
motifs  encore  prefcrivent  une  inftitution  differente. 
Dans  les  villes , la  contagion  de  l'enthoufiafme , en 
mal  on  en  bien  , fait  naître  plus  d'infractions  aux 
loix  ; le  caractère  & les  habitudes  y donnent  plus 
de  prife  aux  intrigans  & à tous  les  ennemis  de  a 
chofe  publique.  Dans  les  temps  de  calamite  , les 
fouffrances  s’y  aigriffent  d’une  maniéré  plusdangereu  e, 
l’explofion  des  mécontentemens  ou  des  erreurs  popu- 
laires y eft  d’autant  plus  forte  qu’elle  eft  plus  concen- 
trée- rien  ne  peut  y diffiper  les  opinions  dcrailonnablcs, 
ou  les  terreurs  fur  les  fubfiftances  : on  a toujours  a 
craindre  de  voir  naître  du  trouble  dans  les  lieux  puolies 
& au  milieu  des  fpectades , ou  des  fêtes  qui  raffem- 
blent  les  citoyens  : il  n’eft  pas  jufqu  a la  voie  pu  i- 
que  qui  ne  ' demande  des  précautions  plus  etendues. 
Une  force  puiffante  doit  donc  environner  cette  mul- 
titude d’hommes  refferrés  dans  un  petit  efpace  ou  tant 
de  paillons  menacent  la  fûreté  & la  tranquillité  ge- 
nerale & individuelle.  ( ..  j • -r 

Sous  le  rapport  des  pouvoirs  délégués,  ladmimt- 

tration  générale  a auffi  plus  de  fondions  a donner 
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aux  municipalités  des  villes.  Leur  organifation  doit 
donc  être  plus  travaillée  , & leur  adion  plus  libre. 

On  peut  y réclamer , au  nom  de  la  patrie  , plus  de 
fcrvices  de  ceux  qui  ont  plus  de  loifir  & plus  de  for- 
tune , y ordonner  même  des  inftitutions  fans  autre 
objet  que  de  façonner  au  joug  des  honorables  devoirs 
de  citoyens  , ceux  qui  ont  le  plus  d’inconfiance  dans 
leurs  idées , & prennent  le  plus  de  part  aux  mouve- 
mens  contre  la  puiiïaoce  publique.  Le  plan  de  muni- 
cipalités que  vous  avez  adopté  , remplit  toutes  ces 
vues  : on  peut  donc  le  conferver  pour  les  villes , fauf 
quelques  détails  purement  réglementaires  fur  la  forme 
des  éiedions  ou  fur  d’antres  points. 

Il  n’en  cil  pas  de  même  des  villages.  Sans  douce  cl:  aque 
bourgade  doit  avoir  des  officiers  municipaux  & des  no- 
tables nommés  par  les  citoyens  adifs  > car  ces  petites 
familles  ont  des  affaires  domeftiques  à gouverner  , 
ainli  que  je  lai  déjà  dit  , & des  foins  à prendre 
pour  maintenir  la  propreté,  la  fureté  la  tranquillité. 
Elles  font  chargée?  d’ailleurs  de  repartir  les  contribu- 
tions demandées  par  le  tréfor  public  ; il  faut  donc  y 
établir  un  pouvoir  municipal , mais  la  détermination 
de  fon  étendue  de  fes  bornes  offre  quelques  diffi- 
cultés. Les  élémens  de  ce  calcul  font  nombreux  } il 
eft  néceffaire  de  combiner  à la  fois  les  vues  de  la 
morale  & celles  de  la  politique , &:  d’éclairer  les  unes 
& les  autres  des  lumières  de  l’expérience.  11  s agit  de 
trouver  une  in  dilution  qui  donne-,  d’un  côte,  un  appui 
sûr  à la  foibleffe  de  chaque  bourgade  , &:  repande 
parmi  des  hommes  que  leur  pofition  tend  a ifoler , 
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les  habitudes  & les  affections  fdciales  qui  font  îa  bafe 
de  tous  les  gouvernemens  ; qui , de  l’autre,  renforce  le 
lien  politique,  6c  par  des  d; vidons  dans  le  territoire 
du  difirid  ÿ réuniffe  un  nombre  de  communautés  qui 
ne  lo  t ni  trop  petit  ni  trop  grand  , pour  maintenir  la 
furvcillance  6c  Ja  paix  des  campagnes.  Enfin,  rien  ne 
pourra  rcuffîr  en  ce  genre  , li  on  ne  ménage  pas  le 
temps  des  cultivateurs  6c  des  ouvriers  , 6c  fi  on  ne 
proportionne  pas  à leurs  lumières  les  fondions  qui 
leur  feront  im pelées. 

Pour  remplir  des  vues  fi  intéreffantes , nous  pro- 
pofons  de  donner  trois  officiers  municipaux  6c  fix 
notables  à chaque  bourgade  , de  rendre  les  éledions 
faciles  6c  de  peu  de  durée  , de  leur  laitier  ce  qu’ils 
pourront  bien  faire  , c’ed  à-dire  , la  répartition  des 
contributions  publiques  6c  le  maintien  de  îa  police, 
ju  (qu’au  jugement  du  contentieux  6c  à la  réquifition 
de  la  force  publique  exclufivement  *,  6c  fur  les  objets 
plus  difficiles  , de  les  incorporer  à une  autre  inüitu^ 
tion  qui,  réunifiant  plus  de  lumières  & plus  de  force, 
fera  un  fe-rvice  plus  exact.  Nous  voudrions  donc  établir 
par  canton  une  municipalité  centrale  , compofée  d’un 
maire  6c  d’un  procureur  de  la  commune  , nommés 
par  les  citoyens  adifs  de  toutes  les  communautés , 6c 
-de  l’un  des  officiers  municipaux  de  chaque  commu- 
nauté particulière.  Elle  ne  fiégeroit  que  le  dimanche  > 
elle  jugerait  le  contentieux  de  tontes  les  affaires  de 
police  ; elle  rendrait  toutes  les  ordonnances  fur  cette 
matière  ; elle  requereroit  & furveiîleroit  l’emploi  dq; 
la  farce  publique  , néçefairç  à la  fureté  6c  à la  trai>* 
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«juiîlité  ce  tout  le  canton  ; cils  rempîiïoit , dans  S o 
municipal  & dans  ! o 
lions  utiles  qu’indiquera 
Les  avantages  qui  réfnltcr 
titutiom  font  fans  nombre , & je  me 
prefencer  quelques-uns, 

i°.  Le  moindre  trouble  ou  le  moindre 
dans  une  communauté  intéreflèroit  tous  les  citoyens 
fournis  à la  municipalité  centrale.  La  force  de  tout 
le  canton  interviendrok  pour  le  réprimer  , & on  rem- 
plirait ainfi , à quelques  égards,  cette  grande  vue  d’un 
ancien  légiüateur,  qui  vouloir  que  le  contre* coup  d’iul 
défordrè  allât  frapper  au  loin  le  patriotifme  des  ha- 
bitans  du  même  pays. 

i°.  Les  haines  !k  les  divifions,  fi  fréquentes  juf- 
qu’ici  entre  les  habitans  des  communautés  limitrophes, 
difparoîtroient  5 un  fentiment  de  fraternité  ne  tar- 
deroit  pas  à prendre  la  place  de  ces  querelles  , auffi 
affligeantes  pour  les  bonnnes  mœurs , que  nuifiblès  à 
l’intérêt  & au  repes  de  ceux  qu’elles  agitent. 

3°.  Rien  n’étant  plu$  utile  que  les  mftitutions 
corrélatives  , dont  le  reilort  eft  d’une  etendue  ffio® 
dérée  & s’arrête  aux  mêmes  limites  du  territoire  , 
l’ordre  setabliroit  & fe  foutiendroit  par  le  concours 
du  juge- de- paix , chargé  de  la  police  en  matîere  cri- 
minelle ' & par  celui  de  la  municipalité  , chargée , iur 
le  même  canton  , de  la  police  municipale  & de  l’exer- 
cice de  la  force  publique. 

40.  L’opinion  publique  arrêteroit  ceux  qui  ne  font 
pas  contenus  par  l’opinion  de  la  bourgade  : en  maîtrl- 
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fant  les  efprits  de  toute  fa  force , elle  deviendrait 
plus  puiffante  que  les  condamnations*,  6c  préviendrait 
très- fou  vent  l'application  fév'ère  de  la  loi. 

50.  Les  pauvres  feraient  mieux  affiliés  , 6c,  relati- 
vement à la  bienfaifance  publique  , on  ouvrirait  une 
fource  inépuifabîe  de  biens  pour  tout  le  canton. 

6°.  Les  municipalités  centrales  produiraient  auffi 
l’uniformité  6c  U bonté  des  jugemens  6c  ordonnances 
de  police  i les  amendes  6c  les  peines  feraient  appliquées 
avec  plus  dexaâitude;  les  délits  feraient  plus  rares: 
on  ne  redouterait  pas  feulement  la  peine  de  la  loi , 
on  craindrait  de  fe  diffamer  foi -même  dans  toute 
l’étendue  du  canton. 

7°.  Il  ne  refteroit  plus  d’inquiétudes  fur  la  fagelîe 
de  la  réquifition  6c  de  l’emploi  de  la  force  publique. 
Ce  remède  néceffaire , mais  toujours  dangereux  , ferait 
employé  impartialement  6c  dans  des  difpofîdons  tran- 
quilles. 

8°.  Une  foule  de  réclamations  menfongères  ou 
contradictoires  n’iroit  plus  fatiguer  6c  tromper  les 
corps  adpiniftratifs. 

9°.  Dans  les  affiires  importantes , ceux-ci  feraient 
mieux  avertis.  Obtenant  des  renfeignemens  plus  sûrs, 
ils  exerceraient  leur  pouvoir  plus  promptement  6c 
avec  plus  d’efficacité. 

En  ôtant  aux  officiers  municipaux  des  villages  & 
des  bourgs  la  proclamation  de  la  loi  martiale , il  eft 
indifpenfable  de  pourvoir  autrement  à leur  fureté  6c 
à leur  tranquillité.  La  Gendarmerie  nationale,  que 
vous 'avez  établie,  eft  affe  nombrçufe  pour  jfuffir  ç 
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à,  prèfque  tous  les  cas.  Dés  l’inftant  où  des  troubles 
fe  préparent , on  peut  l’avertir  de  fe  tenir  prête  ; on 
parviendroit  ainfi  à rétablir  la  paix  de  la  manière  la 
plus  paiûblek  Quant  aux  occafions  où  cette  force  ferait 
infumfante , nous  avons  diftingué  les  momens  du  là 
tranquillité  publique  eft  menacée  > ceux  où  il  fe  pré- 
pare une  émeute  ou  une  féaition  ; ceux  enfin  , où  une 
émeute  , une  fédition  ou  une  incurfiôn  de  brigands 
s eft  déclarée.  11  faut  tracer  des  règles  fimples  & juftes 
pour  cesdiverfescirconftanceS,  nous  croyons  qu’elles 
fe  trouvent  dans  le  projet  de  décret.  Ce  point  eft 
important- î car,  d’un  côté,  la  réquifition  faite  à une 
partie  ou  à la  totalité  d’un  canton  , caufç  elle-même 
du  trouble  &:  enlève  un  temps  précieux  aux  cultiva- 
teurs &r  aux  ouvriers  , &:  de  l’autre  , on  ne  peut 
compter  ni  fur  une  difcipîine  alfez  exaéte  , ni  fur  des 
chefs  aifez  habi’es  & afîez  prudens , pour  ne  pas  éîoigr.ef 
ou  réduire  les  occafions  où  l’on  fera  marcher  les 
Gardes  nationales.  Nous  avons  eu  foin  également  de 
faire  avertir  le  dire&oire  de  diftriét , qui , placé  plus 
haut , verra  mieux  ces  fortes  d’objets  > & rnettta  eti 
mouvement  , ou  arrêtera  plus  à propos  l’aétion  de  fa 
force  publique. 

La  réq  ifition  refpedive , accordée  à toutes  les 
communautés,  par  un  décret  du  15  février  1790, 
que  les  circonftances  ont  ordonnée,  doit  être  reftrdinte 
dans  des  bornes  poféës  par  lés  principes,  & nous  pro- 
pofons  de  né  l’accordeè  qu’aux  communautés  limitro- 
phes. Mais  enfutté  il  peut  devenir  néceftaire  de  faire 
pafter  des  Gardes  nationales  d'un  cànton  dans  un  autre „ 
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©U  d’un  diftrid  dans  le  diftrid  voifin;  car,  fi- les  bourgs 
& villages  d’un  canton  forment  dans  le  plan  une 
feule  & même  commune  , où  les, citoyens  veillent  mu- 
tuellement pour  leur  repos , les  cantons  du  même  dis- 
trict forment  auffi  une  fécondé  agrégation  qui  leur 
inipole  les  mêmes  devoirs  ; Sc  ies  diftrids  du  meme 
département  forment  enfin  une  troifième  agrégation, 
dont  les  membres  ont  des  devoirs  réciproques  à 

remplir.  Cette  adion  de  la  force-publique  d’un  canton 
.fur  un  autre  , d'un  diftrid  fur  une  autre  partie  ou  fur 
la  totalité  du  refte  du  département,  exige  des  précau- 
tions particulières.  Il  y auroit  du  danger  à ne  pas  en 
réferver  la  difpoficion  aux  corps  adminiftratifs  , & il 
parole  convenable  de  la  donner  a celui  du  diftrid  pour 
le  premier  cas  , & à celui  du  département  pour  le 

.fécond.  : . . : ■ > y : ' A< 

Les  Législateurs  ne  devant  jamais  perdre  de  vue 

des  calculs  des  Arithméticiens  politiques,,  fur  les  dom- 
mages que  caufent  à un  Etat  les  journées  peraues  des 
cultivateurs,  & des  ouvriers  ÿ & les  ddn olitions  qui 
ménagent  le  temps  de  epux  qui  ne  trouvent  leur  fbb- 
-fiftance  que  dans  tm  travail  continu  ,, n’étant  pas. feu- 
lement un  devoir  d humanité  , mais  un.  très  bon  calcul 
-d’intérêt / ftir-tput  dans  la  Gonftjmtion  que  vous  avez 
établie',-  nous  iavpps,  en  loin  'd’aiqreger  les . éjedipns  ,en 
cvif.  rva-K  l-e3;drpit_  des  Citoyens. . L ’éledion  ^municir 
pd;  , y . - edune  Gaone  ne  peu  ce  on  eç.  bous 

.VOUS  àepm4(W(,  wcMé-r  ,jes  Ci- 

toyens ad.'fs. dé-  la,  com.munaaté  par  le  prîmiet:  ,ot- 
fiçipr  municipai-iqitantd’exarçipe  ; d’attribuer  les  fonc- 
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dons  de  fecrétaire  au  premier  des  notables  , auffl 
forçant  d exercice  ; enfin  , de  faire  recevoir  & dé- 
pouiller les  fcrutins  par  les  notables  en  exercice,  mais 
en  préfence  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

La  municipalité  du  canton  ne  s’affembleroit  que  îe 
dimanche , & la  communauté  la  plus  éloignée  du 
chef-lieu  auroit  peu  de  chemin  à faire.  Il  eft  iuv 
portant  néanmoins  de  faciliter  le  ferviee  des  officiers 
municipaux  de  chaque  bourgade.  Nous  les  y envoyons 
tour-à-tour  ; ce  ferviee  ne  reviendroit  aiofi  qu’au  bout 
de  trois  Semaines,  & gêne  roi  t ci  autant  moins  qu’ils 
auroient  prefque  toujours  des  affaires  particulières  au 
chef-lieu. 

Il  eft  une  autre  précaution  qu’il  convient  de  ne  pas 
négliger  ; &£  conformément  à lefprit  de  la  Loi  quî 
réferve  aux  féances  du  matin  les  jugemens  en  matière 
criminelle , nous  demandons  que  la  féance  du  matin 
foit  employée  aux  jugemens  des  matières  cle  police, 
aux  plus  importantes  des  fondions  qu’auroit  la 
municipalité  centrale.  Sans  doute  le  nombre  des  affaires 
fera  peu  confidérabîe  , mais  nous  avons  fend  .qu’il 
faudroit,  de  temps  à antre,  tenir  des  féances  l’après* 
dîner , &:  nous  déterminons  les  objets  qui  pourront 
y être  traités. 

Il  ne  fuffiroit  pas  d’établir  la  fubordinadon  des 
municipalités  centrales,  à l’égard  des  corps  adminis- 
tratifs; nous  avons  réglé,  avec  quelque  détail,  l’au- 
torité que  ceux-ci  pourront  déployer  contr’clles.  En 
claffant  les  diverfes  parties  de  la  Çonflitunon,  on  y 
trouvera  un  lien  plus  foli de  <k  plus  fort  huon  ne  l’a 
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penfé  jufqu’ici.  Sans  doute  il  faut  renvoyer  à cette 
époque  la  formation  des  derniers  anneaux  de  la  chaîne 
qui  doit  réunir  toutes  les  parties  du  corps  politique 
autour  de  leurs  centres  particuliers , & enfuite  autour 
du  centre  commun;  mais,  ainfi  que  nous  l’avons  pra- 
tiqué dans  toutes  les  autres  occafions , nous  pofons 
les  baies , fauf  a les  développer  par  la  fuite,  s’il  en 

eft  befoin.  ( 

Enfin , nous  renvoyons  à lcpoque  des  élections  de 

cette  année,  c’eft  adiré  an  mois  de  novembre,  les 
changcmens  qui  feraient  opérés  d’après  le  plan.  Les 
municipalités  fubfifteront  avec  avantage  telles  quelles 
font,  auffi long- temps  que  la  Conftitution  ne  fera  pas 
terminée  ; le  délai  que  nous  indiquons  fera  donc  utile 
fous  ce  rapport;  & comme  il  ne  faut  pas  fatiguer  les 
citoyens,  qu’on  a raifembîés  très- fouvent  depuis  la  ré- 
volution , fous  cet  autre  rapport,  le  délai  eft  encore 


convenable. 

La  cor  fti  tuf  ion  des  corps  aclminiftratifs  &:  celle  des 
municipalités  ayant  des  rapports  intimes-  on_  doit  y 
chercher  la  liaifon  & l’accord  que  le  comité  s eft  efforcé 
d’y  mettre.,  La  partie  de  travail  que  vous  avez  adopté, 
Mefficurs , fur  le  pdffipfé ment  de  l’organifiuion  des 
adminiftra fions  de 'départenîëns  & de  diftnâs,  'a  cte 
combinée  avec  celle  que  nous  préfentons  aujourd’hui 
fur  les  municipalités  de  campagne  ; & fi  l’on  veut  en 
rapprocher  les  diverfes 'dîfpofitions  , on  y trouvera, 
d’une  part,  le  développement  des  principes  fur  lad- 
miniftration  générale  du  royaume,  & fur  le  pouvoir 
municipal  qui  doit  appartenir  aux  communautés  ; &C 
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de  l’autre , la  hiérarchie  & la  lubordination  de  ces 
pouvoirs  dans  tous  leurs  détails  & dans  tous  leurs 
deo-rés.  On  y verra  tous  les  mouvemens  fe  porter  par 
gradations  , de  la  louree  du  pouvoir  jufqu’au  chef  lu- 
prêïrse  de  l’Etat , & redefcendre  de  la  même  manière , 
du  centre  jufqu  a l’extrémité  des  rayons. 

il  l'a! loir  pourvoir  à un  point  important  ; 8 c nous 
appliquons  aux  Municipalités  les  difpofmons  de  po- 
lice conftitutionuelle  que  vous  avez  decretees  à 1 egard 
des  corps  admimlfratifs  s elles  forment  teS  articles  41  » 
41  , 4\  , 44,  45  & 46-  D’après  le  rapport  qui  pré- 
cède notre  travail  fur  le  complément  de  1 organisation, 
des  corps  àdminiftratifs,  & l'adoption  quie  vous  avez 
faite  des  principes  8c  des  vues  qu  il  rehrerme  , nous 
ns  croyons  pas  néceffàirc  de  donner  ici'  un  plus  long 
développement  à cet  objet. 

Le  comité  aime  à revenir  a des  combmaifons  dont 
il  avoit  examiné  tous  les  avantages  Iorfqu  il  calculait 
cette  grande  opération  de  là  divifion  du  royaume, 
qui  fera  une  fource  féconde  de  profpérités  dans  toutes 
les  parties  de  l’adminiftration.  11  a toujours  penfé  qu’on 
reconnoîtroir  l’infuffifance  de  1 organifation  des  dil- 
triéfs  & des  dèpartemens , ü la  divifion  élémentaire , 
celle  des  cantons,  n’étoit  pas  organifée  avec  le  meme 
foin.  En  effet , les  bafes  du  gouvernement  rCpréfen- 
tatif  demandent  une  folidité  particulière  ; vC  autant 
que  peut  le  permettre  la  prévoyance  humaine,  il  faut 
éloigner  l’époque  où  le  cours  des  évènemens  obligera 
de  tes  raffermir.  Ce  gouvernement  a un  befoin  par- 
ticulier de  réunir  & de  rapprocher  les  Citoyens. 

A 7 


H 

L’union  feule  peut  lui  donner  de  la  force  5 & la 
force  eft  néceflaire  dans  les  moindres  agrégations. 
L’ignorance  & les  paillons  enfreindront  la  loi  , lors 
même  qu’elle  fera  l’expreffion  de  la  volonté  générale. 
Dans  l’ordre  politique , une  bourgade  a la  foibleffe 
d’un  individu  ; elle  a befoin  des  autres  pour  le  main- 
tien de  fcs  droits  <k  le  châtiment  de  ceux  qui  les 
violent.  On  doit  donc  lui  donner  des  moyens  de  dé- 
fenfe  j ainfi  qu’on  en  a donné  à chaque  citoyen  : mais 
comme  il  s’agit  de  ces  légères  infra&ions,  ou  de  ces 
défordres  graves  qui  demandent  une  répreffion  fubite, 
la  force  ne  doit  pas  être  placée  trop  loin,  & il  faut 
la  proportionner  à l’ufage  qu’on  veut  en  faire.  On 
diroit  inutilement  que  cette  force  eft  dans  î’adminif- 
tration  de  diftriâ:  ; .il  y auroit  un  grand  péril  à fur- 
charger  les  corps  adminiftratifs . qui  de  plus  fe  trouvent 
placés  à une  trop  grande  diftance.  J’ajouterai  encore, 
que  la  lumière  qui  doit  éclairer  les  divifions  des  com- 
munautés perdroit  de  fa  pureté  Sc  s’aftbibliroit  dans 
k route. 

Le  comité3  ki flanc  à toutes  les  communautés  les 
officiers  municipaux  & les  notables  qui  leur  font  né- 
ceiïaires , forme  des  vœux  particuliers  pour  qu’on 
adopte  fon  plan  de  municipalités  par  canton , & qu’dlçs 
foient  établies  au  mois  de  novembre  de  cette  année  ; 
alors  forganifation  du  royaume  ne  présentera  plus  de 
lacune,  & f imite  parfaite  des  principes  & des  éta- 
bli (Te  mens  fécondant  la  fagdfe  des  îoix , les  habitans 
des  campagnes  pourront  enfin  goûter  le  bonheur  & 
îa  paix» 


projet  de  decret 

Sur  les  Municipalités  par  cantons  , pré- 
senté au  nom  du  Comité  de  Conf- 
titmion. 

Par  M.  DÉMEUNIER. 


Article  premier* 

Les  villes  conferveront  une  municipalité  particu- 
lière, laquelle  continuera  à fe  former  & agir  félon 
les  règles  établies  par  le  decret  du  14  Décembre  17^9 
& les  décrets  poftérieurs  , fauf  les  changemens 
qui  pourront  être  apportés  par  la  fuite  à quelques 
difpofitions  reglementaires. 

1 I. 

Tonte  communauté  qui  j indépendamment  des 
hameaux  écarts  j aura  une  population  d au  moins 
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deux  mille  ames$  fera  réputée  ville  j les  lieux  qui, 
avec  une  population  inferieure  à ce  taux  , ont  porté 
jufqua  préfent  le  nom  de  villes , ne  feront  plus  con- 
fiderées  comme  telles  dans  l'ordre  municipal, 

ï I h 

La  bourgade  qui , par  i’accroiiTement  de  fa  popu- 
lation , arrivera  au  nombre  défigné  en  l’article  pré- 
cédent , ne  pourra  fe  former  en  municipalité  parti- 
culière , qu’avec  l’autorifation  du  çonfeii  de  dépar- 
tement, 

I V, 

Les  bourgs , villages  & hameaux  du  même  canton, 
formeront , léparément  des  villes , une  feule  & mêmç 
çemmnne, 

V. 

A l’époque  des  élections  de  1791  , il  fera  établi 
par  canton  une  municipalité  centrale  , compofée  d’un 
maire , d’un  procureur  de  la  commune , & de  l’un 
des  officiers  municipaux  de  chaque  communauté  par- 
ticulière, 

V I. 

Les  directoires  de  département  fixeront  provifoi- 
rcment  , fur  l’avis  du  directoire  de  diftriCt  , le 
chef- lieu  de  chaque  canton  , lequel  pourra  erre 
ville  , ayant  une  municipalité  particulière  ; ils 
réduiront  les  cantons  .qui  fëroient  dune  étendue  trop 


«onfidérable , mais  fans  toucher  ..aux  limites  des  au» 
ifièœess.  . 

V I î. 

Le  procès-verbal  de  la  fixation  provifoire  des  chefs- 
lieux  & des  limites  des  cantons  fera  envoyée  à l’Af- 
femblée  Nationale,  ou  à la  légiflaturc,  qui  ftatuera 
définitivement  avant  l’époque  des  élections  de  1791. 


VIII. 

Chaque  bourg  ou  village  qui  voudra,  relativement 
au  rôle  de  fes  contributions  directes  & à fes  affaires 
municipales  , fe  tenir  féparé  d’un  autre  , aura , quel- 
que foit  fa  population  , trois  officiers  municipaux 
& fix  notables , dont  les  fonctions  feront  déterminées 


Le  chef- lieu  de  canton  aura,  G c'eft  une  ville, 
fa  municipalité  particulière;  fi  c’eft  un  bourg  ou  un 
village  , fes  officiers  municipaux  & fes  notables  par- 
ticuliers. Le  maire  & le  procureur  de  la  commune 
ne  pourront  faire  partie  ni  de  la  municipalité  par- 
ticulière & la  ville,  ni  être  au  nombre  des  officiers 
municipaux  notables  du  bourg  ou  village  du 
çhef-  liçu. 

X. 

i*élç<ftion  du  maire  6c  du  procureur  de  la  corn- 
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mime  fe'  fera  au  fcrutin  individuel  & à la  majorité 
abfolue  des  fuffr'ages,  dans  la  forme  décrétée  pour  la 
nomination  des  juges  de  paix  , & en  même  temps 

que  celle  des  juges  de  paix  & des  éiedeurs. 

X I. 

L’alfèmblée  fera  convoquée  par  le  procureur-  fyn- 
dic  du  diftrid  au  chef-lieu  du  canton.  Les  citoyens 
aélifs  de  chaque  bourg  , village  , hameaux  ou  mai- 
fons  éparfes,  auront  droit  d’y  affilier*,  & (i  le  nombre 
des  préfens  excède  celui  de  fix  cents,  elle  fe  parta- 
gera en  deux  ferions , qui  recenferont  leurs  fcrutins 
en  commun. 

X I I. 

Les  officiers  municipaux  fk  les  notables  de  chaque 
communauté  feront  élus  au  fcrutin  pour  deux  ans 
&:  renouveîléspar  moitié  chaque  année.  Le  fort  déter- 
minera ceux  qui  devront  fortir  à Lépoque  de  Iclec- 
tion  qui  fuivra  la  première.  Lors  du  premier  renou- 
vellement les  deux  officiers  municipaux  qui  auront  eu 
le  moins  de  voix.,  quitteront  leurs  fondions;  enfuite 
il  en  fortira  alternativement  un  c k deux. 

XIII. 

Les  officiers  municipaux  dont  les  places  viendront 
à vaquer  dans  le  cours  de  Tannée  , par  mort  , dé- 
miffion  ou  autrement  , feront  remplacés  par  les  no- 
tables ; & hors  lepoque  -des  élections  ordinaires.. 
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on  ne  procédera  au  remplacement  de  ceux-ci , que 
dans  le  cas  où  il  n’en  refteroit  pas  trois. 


Les  fcrutins  feront  reçus  & dépouilles  par  les  no- 
tables en  exercice  , en  préfence  des  trois  plus 
anciens  d’âge. 

, XVI. 

Pour  devenir  officier  municipal , il  faudra  obtenir 
une  majorité  abfolue  de  fuffrages.  Si  les  deux  premiers 
tours  ne  la  donnent  à perfonne , on  procédera  à un 
troifiéme  dans  lequel  on  ns  pourra  choifir  que  parmi 
les  deux  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au 
Iccond  tour. 

XVII. 

Les  notables  feront  élus  en  un  feu!  & même  fcrutïn 
de  lifte  dès  le  premier  tour,  & à la  limple  pluralité 
relativ'e. 

XVIII- 

Il  y aura  dans  chaque  communauté  un.  greffier  „ 


L’Aflemblée  dans  laquelle  on  procédera  à l’éle&ion 
des  officiers  municipaux  fera  prefidee  par  le  premier 
des  officiers  municipaux  iortant  d’exercice  ; & le  pre- 
mier des  notables  , auffi  fortant  d’exercice  , y fera  les 
fondions  de  fecrétaire. 

X V. 


20 


lequel  fera  nomme  par  les  officiers  municipaux  & les 
notables  réunis. 

X I X. 

Le  maire,  le  procureur  delà  commune  &:  le  premier 
officier  municipal  de  chaque  communauté  fe  rendront 
au  chef-lieu , le  premier  dimanche  après  que  les  élec- 
tions auront  ete  conformées  dans  toutes  les  commu- 
nautés s ils  procéderont  à la  nomination  du  Greffier 
de  la  commune,  lequel  r^fidera  toujours  dans  le  même 
lieu  que  le  maire. 


X X. 

Les  ademblées  des  municipalités  centrales  feront 
prefidees  par  le  maire,  & en  fon  abfence  , par  le  plus 
ancien  d âge  5 fi  ce  dernier  ne  veut  pas  tenir  la 
feance  , l’ademblée  défignera  l’un  des  Membres  pour 
les  fondions  de  préfident. 


La  municipalité  centrale  s’affiembîera  tous  les  Di* 
manches  au  chef- lieu  du  canton  _,  à 1 endroit  qui  fera 
fixe  , félon  les  convenances,  locales  par  le  dire&oire 
du  diflrid.  La  communauté  du  chef-lieu  fera  tenue 
de  lui  fournir  les  moyens  de  maintenir  la  police  de 
Les  afîemblées. 
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X X I L 

Les  fondions  de  la  municipalité  centrale  feront  2 
De  juger  les  affaires  contentienfes  de  la  polies 
municipale,  de  faire  payer  les  amendes  & fubir  les 
peines. 

i°.  De  requérir  la  force  publique,  d’ordonner  les 
patrouilles , &:  les  autres  dffpofitions  néceffaires  à la 
sûreté  & à la  tranquillité  du  canton. 

, 0e  veiller  à l’exécution  des  loix  fur  la  contri- 
bution foncière  & mobilière,  de  réprimer  tous  les 
troubles  relatifs , foit  à la  perception  des  contributions 
directes  ou  indiredes , foit  à la  libre  circulation  des 
fubfiftanccs. 

q.°.  De  concilier  les  différends  enrre  les  commu- 
nautés , & notamment  ceux  qui  pourraient  furvenir 
par  rapport  à leurs  limites. 

5°.  De  vifer  les  vérifications  de  la  recette  des 
collecteurs , ordonnées  aux  officiers  municipaux  de 
chaque  communauté. 

6°.  De  vifer  les  délibérations  de  chaque  commu- 
nauté , & de  donner  ou  procurer  aux  directoires  de 
diftriCb  les  avis  ou  renfeignemens  preferits  aux  mu- 
nicipalités par  les  differens  decrets. 

X X I I I. 

Les  fondions  des  officiers  municipaux  de  chaque 
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bourg  ou  village,  feront,  fous  la  furveillance  & l’inf- 
peâion  , tant,  des  alfemblées  adminiftrarives , que  de 
la  municipalité  centrale  : 

i°.  D ordonner  les  depenfes  permifes  ou  arrêtées 
par  l’autorité  fuperieure. 

2°.  De  régir  les  biens  revenus  communs  de 
la  communauté. 

30.  De  régir  & d’acquitter  celles  des  dépenfes  lo- 
cales qui  doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

40,  De  diriger  &:  faire  exécuter  les  travaux  pu- 
blics qui  lont  a la  charge  de  la  communauté. 

50.  Dadminiftrer  les  étabMèmens  qui  appartien- 
nent à la  communauté,  qui  font  entretenus  de  fes 
deniers , on  qui  font  particuliérement  deftinés  à Y tifage 
des  citoyens  dont  elle  eft  eompofée  , fans  qu’on  puiflc 
induire  de  cette  difpofirion  le  droit  de  dépolféder  les 
régiffeurs  particuliers  de  fabriques , hôpitaux  ou  maifons 
de  charité  ; les  oriiciers  municipaux  ne  devant  avoir 
que  rinfpeÂion  de  la  régie  tk  la  .révifion  de  la  comp- 
fabilité. 

XXIV. 

Â l’égard  des  difpofitions  relatives  à la  police  mu-, 
nfcipale,  mentionnées  en  l’article  50  du  décret  du 
14  décembre  1 785) , les  officiers  municipaux  de  chaque 
bourg  ou  village  feront  chargés  : 

iQ  D’enjoindre  à tout  particulier  d’exécuter  les 
foi?  de  police  en  ce  qui  le  concerne. 


2°.  De  faire conftater  les  contraventions  de  police; 
tant  fur  la  propreté,  que  la  fureté  & la  tranquillité 
des  rues  , lieux  tk  édifices  publics 

3°.  D'ordonner  l’exécution  provifoire  de  tout  ce 
qui  exige  célérité,  ou  menace  la  Turetë.  des- citoyens 
ou  de  la  voie  publique,  fauf  à faire  ftaruer  définiti- 
vement fur  le  fond  par  la  municipalité  centrale. 

40.  De  faire  citer  par  le  greffier  de  la  communauté, 
à la  première  féance  de  la  municipalité  du  canton,  les 
prévenus  de  contravention  aux  loix  ou  réglemens  de 


Les  délibérations  tendantes  à rappeler  les  lois  &: 
réglemens  de  police,  ainfi  que  les  jngemens  à rendre 
fur  cette  matière  , font  réiervées  exclufivement'  à k 
municipalité  centrale  , fauf  1 annullation  , la  revifioa 
& réformation,  s’il  y a lieu  , de  ces  délibérations- par 
les  aifemblées  admmffirauves , l’appel  des  jugemens 
en  m litière  contentieufe  devant  je  tribunal  de  QiftriéL 
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XXVI. 

( Par  rapport  aux  fondions  propres  à fadmmiftratidri 
générale  qui  peuvent  être  déléguées  aux  communautés , 
les  officiers  municipaux  de  chaque  bourg  ou  village 
feront , conformément  àl  une  des  difpolitions  de  l’art.  5 1 
du  décret  du  14  décembre  1789 & fous  l’infpee- 
tion  de  la  municipalité  centrale,  chargés: 

i°.  De  la  répartition  des  contributions  diredes 
& des  opérations  préparatoires  ou  fubféquentes  au 
rôle  , ordonnées  par  les  décrets  fanctionncs. 

20.  De  la  furvejllanca  touchant  la  perception  & 
le  verfement  de  ces  contributions  dans  la  caifl'e  du 
receveur  de  diftrid. 

Les  fondions  relatives  aux  autres  objets  compris 
dans  le  même  article  5 1 , tels  que  la  diredion  des 
travaux  publics,  la  régie  des  établiflèmens  publics  del- 
tinés  à futilité  générale,  la  confervation  des  propriétés 
publiques  , finfpedion  des  travaux  de  réparation  ou 
de  reconftrudion  des  églifes , presbytères , & autres 
objets  relatifs  au  fervice  du  culte,  font  réfervées, 
fous  l’autorité  des  affèmblécs  adminiftràtives,  à la  mu- 
nicipalité centrale,  qui  pourra  néanmoins  employer 
comme  agens  dans  ces  parties  les  officiers  municipaux 
de  chaque  communauté,  à la  charge  d’en  rendre 
compte, 

XXVII. 

Les  fix  notables  & les  trois  officiers  municipaux 

formeront 
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formeront  le  confeil  général  de  la  communauté,  lequel 
fe  réunira  pour  délibérer  aux  cas  de  l’article  J 4 du 
décret  du  14  décembre  1789. 

XXVIII. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  bourg  ou  vil- 
lage fe  rendront  tour  à tour  aux  féances  de  la  mu- 
municipalité  centrale. 

XXIX. 

Indépendamment  de  l’officier  municipal  en  tour  de 
fer  vice  auprès  de  la  municipalité  centrale,  un  fécond 
& même  un  troifième  officier  municipal  pourront  s y 
rendre , afin  d’y  difeuter  les  intérêts  de  leur  commu- 
nauté , ou  ceux  du  canton  , mais  un  feul  aura  voix 
délibérative. 

XXX. 

Lorfqu’une  communauté  aura  une  affaire  de  police, 
on  un  objet  quelconque  à fuivre  auprès  de  la  muni- 
cipalité du  canton,  1 officier  municipal,  en  tour  pour 
ce  fer  vice  j fera  tenu  de  s’y  rendre  avec  les  proces- 
verbaux  &:  pièces  néceffaires,  & ce  fous  peine  dune 
amende  de  vingt  francs , laquelle  entraînera  la  con- 
trainte folidaire  contre  fes  deux  collègues. 

XXXI. 

Les  officiers  municipaux  d’un  bourg  ou  village,  feuls 
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ou  réunis  aux  notables,  ne  pourront,  en  atmin  cas, 
proclamer  la  loi  martiale. 

X X X I L 

S)  la  fureté  ou  la  tranquillité  d'une  communauté 
efr  menacée,  les  officiers  municipaux  feront  avertir 
loffider  de  gendarmerie  le  plus  voifin  de  tenir  fes 
forces  prêtes  3 ils  avertiront  également  la  municipalité 
centrale,  fi  c’efl  un  dimanche,  & dans  les  autres  jours, 
ils  avertiront  le  maire,  ou,  en  fonabfence,  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

X X X I 1 I. 

Si  en  l’abfence  de  la  municipalité  centrale,  il  fe 
préparé  une  émeute  ou  une  fédition , foit  à raifon 
de  la  perception  des  contributions  directes  ou  indi- 
redes,  foit  à raifon  de  la  circulation  clés  fubfiftances , 
foit  par  toute  autre  caufe,  ou  s’il  furvient  une  incur- 
fion  de  brigands,  les  officiers  municipaux  du  lieu,  apres 
avoir  ordonné  à.  tous  les  citoyens  adi fs  de  fe  mettre 
en  état  de  défenfe,  en  in  11  ru  iront  furie-champ  l’officier 
de  gendarmerie  le  plus  voifm  3 le  maire,  &,  en  fon 
abfence,  le  procureur  de  la  commune  du  canton  9 qui 
feront  tenus  tous  trois  de  fe  tranfporter  far  les  lieux. 
Le  maire  ou  le  procureur  de  la  commune  pourra  re- 
quérir les  officiers  dés  gardes  nationales  des  commu- 
nautés voi  fines , tk  même,  en  cas  de  befoin ^ de  tout 
le  canton,  foit  de  fe  tenir  prêts,  foit  de  faire  des  pa- 
trouilles de  fureté,  foit  de  fe  mettre  en  marche  pour 
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aller  au  fecours  du  bourg  ou  village  dbnt  îe  repos 
ieroit  trouble. 

v V T T J 

x\  A 1 y. 

Si  rémeute  , la  fédition  ou  Fincurfion  s’eit  décla- 
rée , les  officiers  municipaux  du  lieu  pourront  re- 
quérir les  gardes  nationales  de  leur  communauté, 
afin  de  diffiper  l’attroupement  féditieux  , de  faiiir  les 
auteurs,  inftigateurs  & chefs  de  Fincurfion  , de  Fat- 
troupement  ou  de  la  fédition,  &:  de  rétablir  la  tran- 
quillité publique.  Le  maire,  ou  en  fon  abfence^  le 
procureur  de  la  commune  , pourra  requérir  tant  les 
gardes  nationales  des  communautés  voilines  &.  même 
de  tout  le  canton,  que  la  gendarmerie  qui  fe  trouveroit 
à portée. 

XXXV. 

La  municipalité  centrale,  le  maire  & le  procureur 
de  la  commune  ne  pourront  requérir  des  marches 
ou  patrouilles  des  gardes  nationales , fans  en  avertir 
immédiatement  après  îe  dirç&oire  de  didrid. 

XXXV  I. 

La  réqiiffition  refpedive  accordée  à toutes  les  mu- 
nicipalités , par  îe  décret  du  23  Février  1790  , n’aura 
cl  effet  d\m  canton  à l’autre,  qu'à  l’égard  des  com- 
munautés limitrophes.  Les  gardes  nationales  d’un  can- 
ton ne  pourront  d’ailleurs  entrer  en  armes  fur  le 
canton  voilin  , même  pour  rétablir  la  tranquillité 


2g 

publique  , qu’à  la  réquifition  du  dire&oire  du 
didrid. 

XXXVII. 

Les  gardes  nationales  des  cantons  fitués  dans  des 
diflridts  différens  , ne  pourront  palier  en  armes  d’un 
diftrid  a l’autre , que  fur  la  réquifition  ou  l’aiitorifa- 
lion  du  diredoire  de  département  & conformément 
a ce  qui  fera  décrété  par  une  loi  particulière. 

XXXVIII. 

La  municipalité  centrale  tiendra  fes  féances  le  matin. 
Elle  s occupera  d’abord  du  jugement  des  affaires  con- 
tcnti’eufes  de  police  municipale,  enfui  te , des  délibéra- 
tions deftinees  a rappeler  les  lois  & réglemens  de  police, 
lorfque  leur  obfervation  aura  été  négligée;  des  pré- 
cautionsde  vigilanceou  de  fureté  à prendre  dans  les  cas 
ou  la  tranquillité  publique  de  la  totalité,  ou  d’une  par- 
tie du  canton,  feroic  menacée  ou  troublée,  enfin 
des  objets  mentionnés  au  paragraphe  trois  de  l’ar- 
ticle XXIV  ; lur  ces  objets,  elle  ne  pourra  prendre 
des  arrêtés  qu’au  nombre  de  trois  officiers, 

XXXIX. 

Siîeft  néceffaire  de  tenir  une  féance  l’aprés-dîncr  * 
on  rie  pourra  s’y  occuper  : 

i°»  Que  de  la  îeéture,  du  dépôt,  des  accu fés  de  ré- 
ception, &:  des  arrêtés  touchant  la  publication  & affiche 
des  lois,  des  arrêtés  ou  ordres  de  l’autorité  jfupérieure% 
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2°  De  l’examen  fte  du  vifa  des  actes  ou  délibération* 
des  officiers  municipaux  ou  duconfeil  général  des  com  - 
munautés. 

X L. 

Les  aétes  des  municipalités  centrales , des  municipa- 
lités des  villes,  & des  officiers  municipaux  des  bourgs  & 
villages,  ne  pourront  être  intitulés,  ni  ordonnances , ni 
régUmens , ni  proclamations  ; ils  porteront  le  nom  d ar- 
rêtés. 

X L I. 

Les  municipalités  centrales  feront  entièrement  fub- 
ordonnées  aux  affemblées  administratives , tk  le  confeii 
ouïe  directoire  de  département  pourra,  d’après  l’avis 
du  directoire  de  dïftriCt,  annuller  leurs  délibérations 
contraires  aux  lois,  réprimer,  par  une  défenfe  de  mettre 
à exécution , toutes  leurs  entreprifes  fur  les  pouvoirs 
qui  ne  leur  font  pas  délégués,  même,  fans  fe  fervir  de 
l’expreffion  de  mander  à la  barre , enjoindre  au  Maire 
& au  procureur  de  la  commune,  de  fe  préfenter  de- 
vant le  directoire  dediftriâ;  pour  y rendre  compte  des 
motifs  de  leur  conduite. 

XL  IL 

Dans  les  cas  d’entreprife  de  la  part  des  officiers 
municipaux  feuls , ou  des  officiers  municipaux  &c  no- 
tables d’une  ville  ou  d’une  communauté , fur  les  pou- 
voirs qui  ne  leur  font  pas  attribués  , ou  d’infraCtion 
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aux  Ioix,  f à l’égard  des  fondions  propres  an  pou- 
!°If  m;:n  nées  co  r.,ude  L du  décret 

^ à regard  des  fondions 

de  lï!°-V«Cnï  .'"T  L dclé*ucei  par  les  difpofitions 
«•  LI  QU  nicmc  décret' , ou  s’il  s’a*it  des 
offiaers  municipaux  dune  ,Com<puoa«té  de  campagne 
par  commimon  de  la  municipalité  centrale,  loit-en- 
"J  * !.?Sa:c  des  tondions  tju  ils -auront  à.  exercer, 
d apies  1 article  U/,  relativement  à.  la  difpoimon  ou 
alienation  de  leurs  droits  & propriétés  , le  confeij 
ou  le  diredoire  du  département  pourra  , fur  l’avis 
du  diredoire  de  diftrid  , annullcr  les  délibérations 
federenare  de  es  mettre  à exécution,  leur  enjoindre, 
fi  ceft  une  vnle , de  fe  prélémer  devant  le  direc- 
toire du  departement,  ou  fi  c’eft  une  communauté 

dedTft-^^'  dC  fC  Préfenter  dcvant  ’é  diredoire 

condSf 3 P°Ur  y rCndre  CCmptC  deS  motifs  de  leur 

X L î I [. 

rictr  d>mUfdpalké  °U  ,C  C°rpS  des  Aciers  mu- 
bourg  otf’ village,  prenôient , dans  des 
confiances  urgentes , des  arrêtés  capables  de  com- 
piom-.ue  la  lurete  & La  tranquillité  publique 
^auffidans  le  cas  où  ils  JerluieroLu  ^ 
^ nmoordmatmn  , apres  une  déclaration’ de  nullité 
t.  . ■ a"R:e  "C.  meltre  A exécution  , prononcée  par 
ladminmratiqn  .du  département,  le  confcil  ou  le 

v~Wire  du  ocpartcment  pourroienc  les  fufpsndre 


Le  confeil  ou  le  diredoire  de  département,  apres 
avoir  prononcé  cette  fufpenfion  , fera  remplacer 
îe  officiers  municipaux  par  les  notables  > ou  a leur 
défaut,  par  des  commifTaires  , pris  dans  la  ville,  le 
bourg  ou  le  village. 

X L V. 


Dans  tous  les  cas  où  une  fufpenfion  aura  été  pro- 
ncée  par  le  département  , ou  confirmée  par  le 
avoir  exécutif. , îe  rof  en  inftrujra  fùr-le-champ 
légiflature  , fi  elle  eft  afiemblée  & dès  les 
:miers  jours  de  fa  feffion  , fi  elle  eft  en  vacances. 
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bourgs  ou  villages , foit  enfin,  renvoyer  quelques-uns 
de  fes  membres  à la  jufiice  criminelle* 

X L V I L 

L’Àiïemblée  nationale  déroge  aux  dîfpofitions  du 
décret  du  14  Décembre  1789  de  autres  poftéricurs, 
qui  font  contraires  à celles  du  préfent  décret , ou  qui 
en  diffèrent. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


